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ART. 2 N° 954

ASSEMBLÉE NATIONALE
6 juillet 2026 

VISANT À OFFRIR DES RÉPONSES IMMÉDIATES AUX PHÉNOMÈNES TROUBLANT 
L’ORDRE PUBLIC, LA SÉCURITÉ ET LA TRANQUILLITÉ DE NOS CONCITOYENS - (N° 

2984)

Commission  

Gouvernement  

RETIRÉ AVANT DISCUSSION

SOUS-AMENDEMENT
N° 954

présenté par
 M. Eskenazi

à l’amendement n° 884  du Gouvernement
----------

ARTICLE 2

Supprimer les alinéas 18 à 23.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les peines complémentaires prévues par ce dispositif -  confiscation obligatoire du matériel, 
confiscation des véhicules, suspension ou annulation du permis de conduire, interdiction d'organiser 
un rassemblement - sont manifestement disproportionnées.

En instituant des sanctions particulièrement lourdes, parfois sans lien direct avec les atteintes 
effectivement commises, le dispositif méconnaît le principe de proportionnalité des peines et 
renforce une logique exclusivement punitive.

Une telle accumulation de sanctions ne permettra ni de prévenir l'organisation de rassemblements 
non déclarés ni d'améliorer leur sécurité. Elle contribuera au contraire à éloigner davantage les 
organisateurs de toute démarche de concertation avec les pouvoirs publics.


